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SiiANCE nu 23 DÉcEJUBJrn 1835. 

M,,J\i\l\ 

llAPPOllT faJt pa,r M. DE11IONCEHT, au nom de la commission chargée 
de Leauimen du prnjet de loi aya,nt JJIJU1' but d'rw,9mente1· le per­ 
sonnel de la Cour d' Appel do Bruœelles , et les traitemens des 
substituts des procureure-qënorau» (1'). 

-----liiiiiï.QQ'O •• &I _ 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement vous propose une nouvelle augmentation du personnel 
de la cour d'appel de ]3nu .. elles ; vous avez confié l'examen de son projet à 
une commission spéciale, et celle-ci m'a chargé de vous présenter son travail.' 
Par la loi du 4 août 18:34, le personnel <le la cour d'appel de Bruxelles a 

été fixé i1 vingt-un mernbres , celui <le la cour de Gand à d ix -huit ; cependant 
un état produit pat' le Gouvernement établit qne les affaires civiles et com-. 
merciales portées en appel pat· les provinces qui forment aujourd'hui le 
ressort <le la cour dappcl de Bruxelles, se sont élevées de 1821 à 1832 à 
3987, taudis C(lte celles provenant des provinces des deux Flandres n'ont 
atteint que le nombre 1863 ; ainsi , la moyenne a été pom· le ressort ac­ 
tuel de la cour de Bruxelles 362 pat· année , et poL1r celui de la cour de 
Gand 169, ce qui porte le chiffie an delà <lu double pour la cour <l'appel 
de Bi-ux el.les. 

Cette <liffJrcnce entre les travaux assignés à ces deux cours a dû néces­ 
sairement produire l'augmentation <le l'arriéré qui <léjà existait devant la 
cour de Bruxelles ; aussi, celte cour ét ait installée depuis moins <le deux ans 
que l'augmentation de son p er sormel fut provoquée pat· le Gouvernement: 
La loi du 17 août 183ct poi·la le personnel à vingt-quatre membres : cette 
augmentation sullisnut à peine pom· combler le vide existant dans le personnel 
de cette cour, par suite de la non adoption de la loi provinciale, n'a pas eu 

(*) La commission était composée de l\D1. TMenpont, présldeut 1 l'Vatlet, secrétairt:, 
.Do-igncm, Drmny, llfilcamps, Sclicyren et Demonceao , rnppurtcut'. 
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le résultat désiré; cela ne se pouvait en effet, lorsque l'on compte le nombre 
dfcctif de ses membres ( il est nujourrl'hui de vit1gt seulement}. Avre ce per­ 
sonuel , il n'est guère pov-ihle , ce nous scmb le , de former , ninsi que l'a 
cependant teuté la cour de Bruxclles , trois chambres civil es ; aussi l'arriéré 
s'est accru nu lieu de diminuer. Il augmentera e ncove , ,i bientôt le personne] 
de cette cour nes] porté au grand complet, el ~i, en attendant, le- mngisti-ats 
qui la composrnt, ne redoublent llc zèle <'t d'activilé : ce qu'ils ont foit 
pentlnut l'année qui vient de s'écouler <loit inspirer sur cc point la plus 
g1 ancle couliuuce. 
La jw,tice est le prrmier besoin des peuples : elle duit être prümpte, mais 

par dessus tout, bonne j il ne faut donc pns exiger Je ceux qui la rendent 
cette célérité qne cer taines perwmie~ voudi-aient voit· appo1·tt•r duus les déci­ 
sions de.-, t1 ihuuaux. Ces déci,ions sont de la plw, hnu te importaucc , et pour 
les j1,1sticiablcs et pour la société : voul .ir astreiudre les magi::,lrals de l'ordre 
judiciaire i1 <les trnvaux e:.\01 hitans eu éganl au personnel <le nos cours et 
tr-ihunaux , c'est les ex po~er à cornmell I c <les erreurs gni ves mali;1·é leurs 
bonnes intentions. Le I ahleuu communiqué pu.- le Gouvernemcm JH'OLl\'C tout 
le zèle des rnagi.-,trats (le la cour (l'appel de Brux eiles , et cependant il a 
été reconnu au sein de votre commissron <JUC, pom· obtenir jw,tice devant 
cette cour, les plaideurs doivent latteud re pemlant deux , trois et même 
quatre années!. .. Hetnrder aussi l011g-lemp1:, la jw,lice, c'est en <{ uelque sorte 
la rdnser. Aw,&i, votre corn mission , vu l'an•jé1·é constuté , est-elle unanime­ 
ment <l'avis qu'il y a lieu <l'a<loplet' l'augme11t at iou du personnel, ainsi tiue le 
propose Je Gouvernement. L'ai-t. Jei ULt pi ojet na <loue subi qLLe le chan­ 
gement dont il sera pnrlé il l'art. 1:l. 

L'art. 2 n'a donné lieu à aucune observation. Sur I'art, 3, votre commis­ 
sion a pensé quil ne fallait pa.., g1·ever le trésor d'une manière aussi urdélinie 
que le propm,e Je Gouvernement; elle a cru qu'en Iixuut au 15 octobre 1838 
I'époque oh il ne seia plus pourvu am. places <1ui devien<lront alun, vacantes, 
jusqLdl ce que le penonuel soit r éduit au nombre fixé par !a loi du 4 
août 1832, c'était donner el [aisse» un pen,ouuel suflisnut pou1· juger l'ar-, 
rîéré existant aujour-d hui ; cm· il est hou Je rernar4uer qu 'eu disant , dans. la 
loi, qu'à dater <lu 15 octoln e 1838, il ne sera pas porn vu au remplacement 
des membres de la cour, il lle s'ensuit pa-, pour cela que le persouuel sera 
réduit <lès 1838; il peut rester tel qu'il seua alors pendant plusieurs années, 
si l'on considère qu'avant cette époque, la Cour, pat· suite de l'adoption 
d'une loi provinciale &i ar<lemment desirée , sera portée au grnuJ complet, 
c'est-à-dire, au nom hre effectif <le viugt-sept membres. 
, L'art. 4 a subi un changemcut notaLle; il y a eu unanimité dopinions pour 
confier au Gouvernement la première nomination à trois places de conseillers i 
mais il y a eu aussi unanimité pour lui refuser le choix dun lt·oi~ième prési­ 
dent Je chambre : votre commission a cru que de l'esprit el <lu texte <le 
l'art, 99 de la Constitution il résultait que ce droit appartenait à Ia cour i eu 
conséquence, elle vous propose un changement de rédaction dans le projet qut? 
vous trouverez annexé à ce rapport. 
· L'at,t. 5 est le principe d'une disposition qui se rattache à toutes les cours d'ap­ 
pel de la Belgique; il s'agite.lu tn1i temeut <les substituts des procureurs-généraux, 
La loi <lu 4 août 1832, art. 2-8 (Bulletin, Officiel, n" 583), s'exprime uinsi ; 
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1< li n'est rien innové an traitement dont tous Ies aut res membres des cours 
>i d'appel de Bruxelles et de Liége jot1Îb:-t'nt actuellement, >l Le traitement des 
substituts était alors et est par suite resté fixô à 3800 francs; h• Couvernement 
propose de le porter au même taux. que celui <les conseillers, c'est-à-dire à 
5000 francs. 
Votre commission a examiné cette proposition al tentivernr-n l ; elle fi pensé 

que le trnitement <les wbbtitnl& des 111·ocm·em·s-gènérnt1x pd.,s (l(' nos cours 
d'appel devait subir une augmentation, pm· les motifs suiv ans : C<'S magititrats, 
qui , sous I'cmpire <les lois antérieures ::1 celles du 4 août 1832 ( ,,oyez surtout 
l'art. 45 du d(~cret du 6 juillet 1810), étaient en quelque sorte des écrivains 
attachés an service intérieur- des pnrquets, remplissent très-souvcnt aujoui-<ll1ui 
les fonctions d'avocets-généraux ; ils sont comme ceux-ci substituts des pro­ 
cur-eurs-néuéraux (voyez l'ait 35 de ln loi <lu 4 août 1832, Bulletin, n° 582), 
ils porteut la parole <levant la cour dassise , aux audiences correctionnelles et 
même civ iles ; ils <loi vent tenir dans la société un rang convcnub!e cl ~gui a pet1 
près à celui des conseillers ; ils résident dans nos gran(les v illes Olt J1'b moyens 
de vivre sont coûteux. Il a donc paru juste à votre commission de proposer 
pour ces 1rn1gi:,l1·ats un traitemeut égal a celui don! jouis1,ent depuis 1832 les 
procm·em·~ du Roi biégeanl d ans les mêmes villes que les substituts des procu­ 
reurs-géuéruux , c'est-à-dire un traitement <le qua11·e mille huit cents francs. 
La dépense qui r'ésultera pour le trésor <le ladoption de la mesure proposée 

sera de ~8,300 francs. 
Elle sera compensée et au <lelà par l'augmentation des droits c1ue ]a marche 

plus active des a!fo,ires fora rentrer dans les caisses de l'État; elle sera surtout 
utile aux ju~ticiubles, el cela suflit poue espérer <le Ia voir adopter. 

Détail de {a, dépense. 

Un pré,itlent de chambre. 
Un a-vocat-géné1:nl . 
Deux. conseillers à 5,000 francs 
Six substituts à 4,800 francs, au lieu de 3,800 . 

TOTAL. 

fr. 6,300 )) 
6,000 }) 

- 10,000 J) 

6,000 )) 

fr. 28,300 )) 

Fait à Bruxclles , le 22 décembre 1835. 

Le Rapporteur, Le Prësident , 

DEMONCEA.lJ. J.-J. 1'111ENP011T. 
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PROJET DU GOUVl~RNEl\II~NT. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, etc. 

A1w1cr.r,: l'lrnMrnn. 

Le personnel de la corn· ,l'appel de Bruxelles est 
a.ugmenlé d'un président Je chambre, de deux con­ 
seillers et d'un avocat-géuéral , 

A1vr. 2. 

L'orch-e de 1a présentation aux places <le conseillers 
qui deviennent vacantes, réglé par l'art. 37 <le la 
loi du 4 août 1832 t Bulletin qj/il'ici, n° 51:b.), cL par 
l'art. 3 de la loi du 17 août 1834 ( Bulletin offt'u'd, 
n" 636), est modifié, en cc qui concerne la cour 
d'appel <le Bruxelles , comme suit : 

Cour de Bruxelles. 

Le conseil provincial d'Anvers présente a huit 
places, celui du Brabant à neuf places , celui du 
Hainaut à dix. 

ART. 3. 

A da ter du r 5 octobre 1842, il ne sera plus pourvu 
aux places qui deviendront vacantes à ladite conr , 
jusqu'à ce <rue le personne] soit réduit au nombre 
fixé par la loi du 4 août 18h. 

_At\T, 4, 
La première nomination aux: places <le président 

de chambre et de conseillers, créées par l'art. r c, 
ci-dessus, sera faite par le Roi. 

AnT. 5, 

A dater du 1°r janvier r836, les substituts des 
-procureurs-généranx p1·es les cours d'appel jouiront 

' j,, 
«\'un traitement égal a celui des conseillers. 

Donné, etc. 

PROJET DE LA COI\11\IISSION. 

LÉOPOLD, Boi des Belges , etc. 

ARTICLE :rnEriirnn. 

Le personnel de la cour de Bruxelles est aug­ 
menté (le trois conseillers et d'un avocat-gt:uéral. 

A1vr. 2. 

Comme au projet du Gonvernement , 

An.1•. 3. 

A dater dn 15 octobre 1838, il ne sera plus 
pourvn aux places qui deviendront vacantes à ladite 
com-, jusqu'à ce que le personnel soit réduit au 
nombre fixé par la loi du 4 août 1832 (Bulletin 
qjfù:iet[n° LVll), n• 582.) 

AllT, 4. 

La première nomination aux places de conseillers 
créées pat· l'art. 1 "' ci-dessus , sera faite par le Boi. 
La cour choisira dans son sein un troisième pri­ 

sident <le Chambre. 

ART, 5. 

Les substituts des pl'Ocureurs-généranx près lts 
cours d'appel jouissent d'un traitement de quatrw 
mille huil cent francs. 

Donné, etc, 


